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DEUXIEME RESOLUTION 

 

L'assemblée générale décide d'affecter le résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2021 s'élevant à          

18 796.84 euros de la manière suivante :  

 

Origine : 

 

• Report à nouveau  .................................................................................................  967 288.23 € 

• Résultat de l’exercice  .............................................................................................  18 796.84 € 

  

Affectation : 

 

• Report à nouveau  .....................................................................................................  5 939.84 € 

• A titre de dividende ................................................................................................  12 857.00 € 

 

Après affectation, le solde du compte « Report à nouveau » s’élèvera ainsi à 973 228.07 euros. 

 

Le dividende unitaire est donc de 3.09 euros. 

 

L’assemblée reconnait que la mise en paiement du dividende net sera intégralement affectée à la 

régularisation du paiement des contributions de prélèvement forfaitaire unique, relative au dividende 

consécutif à l’approbation des comptes clos le 31 décembre 2018, versé le 20 août 2019, et dont le 

prélèvement n’avait pas été déduit intégralement du dividende net. 

 

L'assemblée reconnaît avoir été informée que les dividendes et distributions assimilées perçus par des 

personnes physiques depuis le 1er janvier 2018 sont soumis l'année de leur versement, sauf exceptions, 

à un prélèvement forfaitaire unique (PFU) au taux de 12,8 % (acquitté au titre de l’impôt sur le revenu) 

ainsi qu'aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %, soit une taxation globale de 30%. Ces sommes 

sont déclarées et payées par l'établissement payeur au plus tard le 15 du mois suivant celui du versement 

des dividendes. 

 

Ce dividende est éligible, pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, à la réfaction 

de 40 % prévue au 2° de l’article 158-3 du Code Général des Impôts. 

 

Le PFU s'applique de plein droit à défaut d'option pour le barème progressif de l'IR. 

 

Conformément à l'article 243 bis du Code général des impôts, il est précisé que les sommes distribuées 

à titre de dividendes, au titre des trois précédents exercices, ont été les suivantes : 

 










